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ÉDUCATION Tentant demettre lesmilieuxuniversitairesdevant leurs responsabilités,
Valérie Pécresse aprévenu hier que, «pour les examens, le tempsest compté ».
Le conflit, qui dure depuis troismois, touche encore une trentaine de facs.

Universités : bras de fer
sur les examens de fin d’année

’est une épine dans le pied
du gouvernement. Et celaC fait dix semaines qu’il

cherche à s’en débarrasser.La réé-
criture du décret sur le statut des
enseignants-chercheurs,lereportde
la réforme sur la formation des
maîtres et l’abandon du gel de
130 postes dans la recherche ayant
échoué à ramener le calmedans les
milieux universitaires, Valérie Pé-
cresse aagité hier lamenacepesant
sur lesexamensde find’année.«Le
temps nous est compté (...). Si au
retour des vacances de Pâques, les
cours continuent à être perturbés,
l’annéeuniversitaireseramenacée »,
a-t-ellemartelédans«LeParisien »,
opposant une fin de non-recevoir à
la validation automatique du deu-
xièmesemestreréclaméparcertains
grévistes.« Ilenva,a-t-elleexpliqué,
de la crédibilité de nos universités et
de la valeur de nos diplômes. »

Un dialogue difficile
Cefaisant,laministrede l’Enseigne-
ment supérieur tente de mettre la
pression sur les contestataires, en
retournant contreeuxleurspropres
menaces. Ces derniers jours, des
enseignants-chercheurs de Rouen
et de Paris-I ont en effet refusé de
présider les jurys du baccalauréat.
«Le gouvernement joue le pourris-
sement en dramatisant la question
desexamens »,dénonceGérardAs-
chieri, secrétaire généralde laFSU.

« Il y a un vrai besoin de taper du
poingsurla table »,corrige ledéputé
BenoistApparu, ancien rapporteur
dutextesur l’autonomiedesuniver-
sités, qui accuse le conflit de porter
«un coup fatal à l’université ».

Cela permettra-t-il de sortir de
l’impasse ?Cela resteà voir, tant la
défiance est forte et le dialogue
difficile.La coordinationnationale
des universités, qui prône la
« convergencedes luttes » avec tous
les servicespublics et a déjà appelé
àmanifester les 28 avril et 1er mai,
réclame le retrait des réformes
contestées. Mais aussi de la loi sur
l’autonomie des établissements, ce
queNicolasSarkozyacatégorique-
ment exclu mardi. Hier, les ensei-

gnants-chercheurs ont battu le
pavé pour la dixième fois depuis
début février. Des cortèges moins
fournis que les précédentes se-
maines,mais toujours significatifs :
2.800 personnes à Paris selon la
police,10.000selonleSnesup-FSU.
Au total, une trentaine d’universi-
tés sur 83 seraient affectées par le
mouvement, dont une dizaine du-
rement. Dans celles-ci, le conflit
tend à se radicaliser, comme en
témoignent les séquestrations de
présidents d’université.

«Message trop alambiqué »
Ancienministredel’Enseignement
supérieur, le villepiniste François
Goulard jugedésormais« trèsdur »

de sortir de la crise, le gouverne-
ment ayant, selon lui, trop tardé à
faire des concessionsetne lesayant
pasassez assumées. «Lemessage a
été trop alambiqué », épingle-t-il,
jugeantque,« aupointoùensont les
choses, mieux vaut annoncer que
l’Etat ne reconnaîtra pas les di-
plômes délivrés dans de mauvaises
conditions ».

Une mauvaise idée aux yeux de
Benoist Apparu. « Si on le dit, il
faudra le faire.Et sion le fait, celava
pénaliser les étudiants qui veulent
reprendre les cours et en sont empê-
chés », dit-il. Ce qui reviendrait,
précise l’élu de la Marne, à « la
victoire finale des bloqueurs ».

PIERRE-ALAIN FURBURY

Hier, les enseignants-chercheurs ont battu le pavé pour la dixième fois depuis début février.
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